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VILLE DE TOULON

Hôtel de Ville - Avenue de la République - CS 71407 - 83056 TOULON Cedex - 04 94 36 30 00


	Affaire suivie par :

	Prénom NOM

	Direction de la Commande Publique

	Service des Marchés Formalisés / MAPA

	Tél.   04 94 00 00 00

	Fax.  04 94 00 00 00

	marchespublics@mairie-toulon.fr


TOULON, le 

	Réf. :  

	N° de pli :   



Nom + forme de la société

Adresse

Adresse

CP Ville

A l’attention de M./ Mme XXX

Envoi en lettre recommandée

Envoi par télécopie au n° xxxxxxxxxxxxxx




Objet : Appel d’offres ouvert (Marché à Procédure Adaptée) en vue des ………………………………
lot(s) n°: XX

Madame, Monsieur, 

J’ai l’honneur de vous informer que l’offre présentée (les offres présentées) par votre entreprise (en qualité de mandataire du groupement conjoint/solidaire (vérifier Note d’intention et DC1) constitué avec les sociétés….) dans le cadre de la consultation visée en objet, a été la mieux classée (ont été les mieux classées).
Toutefois, le marché cité (les marchés cités) en objet pourra (pourront) vous être définitivement attribué (attribués) à la seule condition que vous produisiez, dans un délai de 08 jours à compter de la notification de la présente, les documents suivants (seuls les éléments cochés sont à fournir), en application de l’article 51. II à IV du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et  de l’arrêté du 25 mai 2016 (JORF n°0126 du 1er Juin 2016, texte n°32) : 
 FORMCHECKBOX 
 à votre titre et/ou au titre de votre co-traitant / sous-traitant Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts mentionnés ci-après délivré par l'administration fiscale dont relève le demandeur.

Les impôts et taxes donnant lieu à la délivrance du certificat susmentionné et prévu au II de l'article 51 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, au II de l'article 43 du décret n° 2016-361 du 25 mars 2016 et au II de l'article 19 du décret du 1er février 2016 sont :

1° L'impôt sur le revenu ;

2° L'impôt sur les sociétés ;

3° La taxe sur la valeur ajoutée.

Ce certificat est délivré :

-directement en ligne via le compte fiscal (espace abonné professionnel) pour les entreprises qui sont soumises à l'impôt sur les sociétés et assujetties à la TVA, 

-auprès du service des impôts via le formulaire n°3666 pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu, notamment les entrepreneurs individuels (artisan, auto-entrepreneur...).

Les certificats mentionnés à l’article 2.I de l’arrêté du 25 mai 2016 et à l’article du code du travail : 
 FORMCHECKBOX 
 à votre titre et/ou au titre de votre co-traitant / sous-traitant Le certificat mentionné à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale (URSSAF, MSA, RSI, ou autre selon votre régime) prévu au II de l'article 51 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, au II de l'article 43 du décret n° 2016-361 du 25 mars 2016 et au II de l'article 19 du décret du 1er février 2016 devant impérativement être datée de moins de six mois

En ce qui concerne l’URSSAF, ce certificat est délivré en ligne sur le site de l'Urssaf
Le cas échéant, si vous y êtes assujetti, les certificats mentionnés à l’article 2.II (cotisations d'assurance vieillesse et d'assurance invalidité-décès dues par les membres des professions libérales visés au c du 1° de l'article L. 613-1 du code de la sécurité sociale), à l’article 2.III (cotisations légales aux caisses qui assurent le service des congés payés et  du chômage intempéries) et à l’article 2.IV de l’arrêté du 25 mai 2016 (régularité de la situation de l’employeur au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue 5212-2 à 5212-5 du code du travail). 

Le cas échéant, si elles vous concernent, les pièces prévues aux articles R. 1263-12 (détachement de salariés relevant d’un employeur établi hors de France), D. 8222-5  ou D. 8222-7 (cocontractant établi ou domicilié à l’étranger)  ou  D. 8254-2 à D. 8254-5 (emploi ou détachement de salariés étrangers) du code du travail. 
 FORMCHECKBOX 
 à votre titre et/ou au titre de votre co-traitant / sous-traitant Un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement.


 FORMCHECKBOX 
 à votre titre et/ou au titre de votre co-traitant / sous-traitant La copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire.

Société attributaire d’un marché relatif à la construction d’un ouvrage 
 FORMCHECKBOX 
 L’attestation d’assurances justifiant de la couverture « garantie décennale » prévue aux articles L.241-1, L.243-2 et R.243-2 du code des assurances

[La loi dresse une liste exhaustive des ouvrages exclus :

■ les ouvrages maritimes, lacustres, fluviaux,

■ les ouvrages d’infrastructures routières, portuaires, aéroportuaires, héliportuaires, ferroviaires,

■ les ouvrages de traitement de résidus urbains, de déchets industriels et d’effluents.

Ces ouvrages ainsi que leurs éléments d’équipement ne sont jamais soumis à l’obligation

d’assurance.

Certains ouvrages ne sont pas assujettis à l’obligation d’assurance sauf s’ils sont l’accessoire d’un ouvrage lui-même soumis à l’obligation d’assurance :

■ les voiries, les ouvrages piétonniers,

■ les parcs de stationnement, les réseaux divers, les canalisations,

■ les lignes, câbles et leurs supports,

■ les ouvrages de transport, de production, de stockage et de distribution d’énergie,

■ les ouvrages de stockage et de traitement de solides en vrac, de fluides et de liquides.

■ les ouvrages de télécommunication,

■ les ouvrages sportifs non couverts,

ainsi que leurs éléments d’équipement.

Dans le cas où vous ne seriez pas assujetti aux obligations fiscales / sociales susmentionnées, je vous prie de nous faire parvenir toutes pièces utiles le prouvant.

 FORMCHECKBOX 
 L’Acte d’Attribution valant Engagement signé par la personne habilitée
 FORMCHECKBOX 
  Un RIB (ou au titre de votre co-traitant – sous traitant)
Sans réponse de votre part dans le délai imparti votre offre sera rejetée (vos offres seront rejetées) et votre entreprise ne pourra plus prétendre à l’attribution du marché (des marchés). 
Je compte sur votre diligence et vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Pour le Maire

L’Adjoint délégué aux Marchés et 

Contrats Publics

Robert CAVANNA

Envoi copie aux co-traitants ou sous traitants (adresse + télécopie)
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